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I. Introduction

1. La Ddfense a soumis le 6 Janvier 2012 une requ6te pour que la Chambre de

Premiöre Instance IV ordonne l'arröt temporaire des procddules en arguant

que l'obstruction ä laquelle elle se heurte de la part du gouvernement du

Soudan dans ses eflorts d'investiSation sur le territoire Soudanais afin

d'identifier d'autres dldments de preuve et rencontrer d'öventuels tdmoins ä

ddchargei a pour rdsultat de la priver des garanties minimum requises Pour

qu'un procös juste et dquitable Puisse avoir lieu, au sens de l'article 67(1) du

Statut de Rome.'?

2. La Ddfense affirme qu'aucune autre solution moindre que cet arret des

procddures n'est envisageable.3

3. Par requate en date du 18 Janvier 2012, la Ddfense demande une audition orale

poul exposer ses vues sur la ndcessitd d'un arr6t temporaire des procddures en

indiquant que cette audition orale devrait permettre aux paties et padicipants

de soumettre dventuellement des informations mises ä jour sur l'dvolution de

la situation au Soudan.a

4. L'Assistant Ldgal de la Cour a transmis le 19 Janvier 2012 par voie d'email au

Bureau du Procureur et aux Repr6sentants Ldgaux Communs des Victimes les

instructions de la Chambre IV leur demandant de faire parvenir leur rdponse ä

ces deux requ6tes de la Ddfense au plus tard le 30 Janvier 2012 ä 16.00 pm

' ICC-02/05-03/09 - 274 -6 Janvier 2012-Requ€te pour demander ä la Chambre IV de Premiöre Indance
d'ordonn€r I'arrCt ßrnporaire des procddures dans I'affaire Banda & Jerbo- paragmphes 4-7
' tcc-02t05-031o9 - 2t4- paragraphe 24
' lcc,o2l05-03/09-rbidem
' Icc,02/05-03/09-280- l8 Janvaer 2012- Requete pour une audition orale
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II. Rappel des {aits et de la procödure

5. La Chambre Prdliminaire I a ddlivrd le 27 Aoüt 2009 une citation ä comparaitre

ä Mr Abdallah Banda et M! Saleh Jerbo pour cdmes de guerre sur le

fondement des articles 8(2)(c)(i),8(2)(e)(iii) et 8(2)(e)(v) du Statut de Rome.

6. Par ddcision du 7 Mars 2011 la Chambre Prdliminaire I a confirmö les charges

retenues contre les accusds.s

7. Le 11 Mai2011 la Ddfense des Accusds a soumis ä la Chamble de Premiöre

Instance IV une Requete pour qu'elle demande la coopdration du

Gouvernement du Soudan en vertu des articles 57(3)(b) & 64(6)(a) du Statut.6

8. Le11 Mai 2011? la Ddfense avait dgalement soumis ä la Chambre de Premiöre

Instance IV une requ6te sur le fondement des articles 57(3)(b) & 6a(6)(a) du

Statut pour lui demander de rechercher la coopöration de l'Union

Africaine(AU) pour obtenir des documents prdsentös comme des öldments

pertinents pour la prdparation de la ddfense et une audition orale.

9. Le19Mai2011, le Procureur et la Ddfense ont passd un Accord Conjoint les

questions contestdes.3 Les parties indiquaient que cet Accord, contenant

dgalement un Accord sur les Preuves en vertu de la Rögle 69 du Röglement de

Procddures et de Preuves, limitait substantiellement les questions contest6es et

favorisait Ia conduite juste et diligente des procddures.e

10. Dans Ia ddcision rendue le 1"'Juillet 2011 sur la Requäte de la Ddfense

demandant ä la Chambre d'ordonner la prdparation et la transmission d'une

requote sollicitant la coopdration du Gouvernement du Soudan en vetu de

I Icc,02/05,03/09,121-colT-Red
' Icc-02/05-01/09-145 - I I Mai 201 l-Requ€re de la D€fense pour une ordonnance pour la priparation €t la

transmission d'une requ€te demandant au Gouvemement du Soudan de coop6rer

' Icc-02/05-03/09-116-l I Mai 201 l-Requ€te de la Ddfense pour ordonner la prdparation er la transmission d'une
requ€le demandant la coop€ration de l'Union Afiicaine et annexes ex parte A,B,C,F et H, annexes
confidenlielles D er G et annexe publique E.
' 1CC-02/05-03/09-148-16 Mai20l l-Accord Conjoinr entre le Bureau du Procur€ur et la D€fense relatifaux
quesrion. conresree, ddns Ie cadre du p'ocös der perronnes accusder
' ICC-02/05'03/09-148-Conf-AnxA- Accord en matiöre de preuve entre le Bureau du Procureur et la D€fense de
Messrs Abdallah Banda AbakaerNourain et Saleh Mohamed Jerbo Jamus

N.02/05-03/09 4120 30/01/2012

ICC-02/05-03/09-285  30-01-2012  4/20  CB  T



l'article 57(3)(b) & 64(6)(a) du Statut, la Chambre de Premiöre Instance IV a

rejetd la requete en prdcisant que celle-ci ne remPlissait Pas les conditions de

spdcificit6 suffisante au sens de l'article 116(1) et 96(2) du Statut.lo

11. Par une autre ddcision du 1"'Juillet 2011r1 la Chambre de Premiöre Instance IV

a considdrd qu'elle pouvait rechercher la coopdration d'organisations

intergouvernementales (Union Africaine) pour Ia communication de

documents rdclamds par la Ddfense, lorsque les exigences de sPdcificite,

pertinence et ndcessitd sont rdunies, ce qui n'6tait le cas que pour quelques

documents.

12. Le 28 Septembre 2011, la Chambre a rendu une ddcision confirmant que le

procös se ddroulerait sur la base des Accords passds entre la Ddfense et le

Bureau du Procureur concemant les questions contestdes et les preuves 12

13. Le 20 Octobre 2011, la Ddfense a soumis ä Ia Chambre une seconde RequäLe

demandant ä la Chambre de solliciter la cooPdration de l'Union Africaine pour

la communication ä la Ddfense d'un certain nombre de documents en sa

possession.l3

14. Le 20 Octobre 2011, la Ddfense a dgalement soumis une autre requate ä la

Chambre pour qu'elle ordonne au Proculeur la communication de tous les

documents qu'il avait prdsentds antörieulement au soutien de sa requete dans

l'affaire Al Bashir. La Ddfense avait dgalement sollicit6 une audition pour

permettre aux parties de prdsenter leurs arguments.14

15. Le 10 Novembre 201:1, le Bureau du Procureur considörant que la Ddfense

recherchait des informations concernant un cas totalement distinct de l'affaire

'0 ICC-02/05'03 /09- 169- I "' Juiller 20I l-Ddcision sur la reqüete de la D€fense pour une ordonnance en we de la
pr6paration et la trÄnsmission d'une requCte d€mandant la coop€ration du Gouvemement de la Republique du

Soudan
" ICC-02/05-03/09- 170- l" Juillel20l l-Decision sur la requ€te de la Defense pour une ordonnance en vu€ d€ la
prdparation et latransmission d'une requ€te demandant la coopdmtion de l'Union Aliicaine
i' ICC-02105-03/O,-227 - 28 S€ptembre 201 l- Decision sur la RequCte Conjointe sur les questions coniest€es et

l'Accord sur les faits
'' ICC-02/05-01/09-234- 20 Octobre 201 l- Seconde Requ€te de la Ddfense demandan! une Ordonnance pour la
preparalion et la ransmission d'une requöte sollicitant la coopdration de I'Union Ajiicain€
jt 

lcc-02/05-03/09-235- 20 0ctobre 2011- Requ€te de la D€fense aux fins d€ communication des documents en
possession duProcureur
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Banda & Jerbo, manquant totalement de pertinence au regard des trois

questions restant contestdes par les parties auxquelles le procös est maintenant

circonscrit, a conclu en rdponse au rejet de la demande de la D6fense. ]s

16. Le 21 Ddcembre 2011 la Chambre de Premiöre Instance IV a fait droit en

grande partie, ä la demande de la Ddfense concernant la ndcessaire assistance

de 1'Union Africaine pour obtenir les documents rdpondant aux exigences de

spicificit6, pertinence et ndcessitd au sens des articles 116(1) et 96(2) du Statut

et a ordonnd la transmission d'une requöte ä l'Union Africaine de coopdration

en ce sens.' '

17. La Döfense a soumis le 6 Janvier 2012 une requdte pour que la Chambre de

Premiöre Instance IV ordoine l'arr6t temporaire des proc6dures.,7

18. La Ddfense a prösentö le 18 Janvier 2012 une requete pour une audition orale.rB

19. Les Reprdsentants Ldgaux Communs prdsentent ci aprös leurs observations en

röponse ä ces deux requates de la Ddfense, conformdment aux instructions

reques par email le 19 Janvier 2012 de l'Assistante Ldgale de la Cour.

III. Vues et pr6occupations des victimes concemant la demande de la Ddfense

cherchant ä obtent l'arr€l temporaire des procddures.

20. Avant toute chose, les Reprdsentants Ldgaux Communs entendent rappeler

avec force les objectifs fondamentaux poursuivis par la Communautd

Internationale ä travers la crdation de la premiöre juridiction pdnale

internationale permanente de l'histoire de l'humanit6.

21. Certes le Pröambule du Statut met l'accent sur la lutte contre l'impunitd contre

les crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la Communautd

Internationale et heurtent profondöment la conscience humainele, mais les

' ICC-02/05 '03/09-2 5 l - l0 Novembre 201 l- Reponse du Bureau du Procureur ä la RequCte de la Ddfense aux
fi ns de communicätion-par.,12
" I CC-02/05 -03/09-26 8-2 I Ddcembre 20 I I - Ddcision publique expurSde sur la seconde requete de la Ddfense

en venr des anicles 57(3)(b) e! 64-6)(a) du Shtur
' Oplion cit6e , note de bas de page I
'" Option citde. note de bas de page 4
'" Prdambule du Statut de Rome parasraphes 2- 4
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22.

23.

cdmes commis et dont les auteurs doivent rendre compte devant la justice

internationale ne violent pas seulement la notion abstraite et gdndrale d'un

" ordre public international > ; ils tuent ddtruisent des vies et/ou affectent et

blessent de fagon souvent dramatique et traumatisante ä jamais de nombreux

individus et leur fait endurer des souffrances insoutenables, tant morales,

psychologiques , physiques et dconomiques.

Pour la premiöre fois dans l'histoire de la justice intemationale, le droit des

victimes ä participer directement au procös p6nal international a dtd consacrö et

garanti afin de leur permettre de ddfendre leurs droits et intdrets personnels

C'est parce qu'elles ont subi un prdjudice personnel du fait de la commissron

du crime relevant de la compdtence de la Cour et pour lesquels les accusds sont

poursuivis devant elle que les victimes sont autodsdes ä participer, en vertu de

la Rögle 85 du Röglement de Procddure et de Preuve.

Lors de ieur rencontre avec les victimes , les Reprdsentants Ldgaux Communs

ont pu constater que 1'attaque perydtrde contre la base de la Mission de 1'Union

Africaine au Soudan (MUAS) le 29 Septembre 2007 a provoqud la mort et causd

de graves blessures corporelles, ainsi que des souffrances psychologiques et

morales profondes et durables ä des hqmmes qui ötaient convaincus qu'ils

dtaient venus pour sauvegarder la paix et la sdcuritd dans une rdgion en proie ä

un conflit armd non international meurtrier.

Nombre d'entre eux, vivant avec des sdquelles physiques souvent graves et

iraumatisantes ne disposent d'aucune possibilitd pour recevoir les soins

, r , E u r L d u \  d u e q u 4 ( r .

24.

25.

26, Les Reprdsentants Ldgaux ont pu dgalement constatd que cette attaque a laissd

des veuves, des orphelins terriblement meurtris et vivant depuis plus de

quake anndes dans les affres du ddnuement matödel et financier pratiquement

total et endurant des souffrances rnorales poignantes depuis la mort de celui

qu'ils aimaient et qui ötait leur soutien de famille.
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27. Nombre de ces veuves survivent dans des conditions extrAmement prdcaires et

difficile et leurs enfants, ont dü interrompre leur scolaritd ou leurs ötudes ou

n'ont m€me pas pu Atre scolarisds et vivent sans aucun soutien.

28. Le Statut de Rome a changd fondamentalement la justice internationale, non

seulement en permettant aux victimes, en vertu de l'article 68(3) d'exposer

leurs vues et pröoccupations lorsque leurs intdröts personnels sont concernds,

mais en leur donnant dgalement la possibilitd d'obtent des rdparations, ä

travers la mise en ceuvre de l'article 75 du Statut.

29. Les Reprdsentants Ldgaux Communs reconnaissent le droit fondamental de

l'Accusö ä jouir des garanties prdvues par I'article 67(1) du Statut mais ils

considörent que les procddures devant la Cour Pdnale lnternationale ne

sauraient en aucun cas concerner uniquement la Ddfense et l'Accusation. Les

victimes sont parties prenantes ä l'ceuvre de la justice internationale qui ne

peut se construire au ddtriment de leurs droits fondamentaux ä un procös juste,

6quitable et diligent.'zo

30. L'article 64 (2) du Statut de Rome prdconise que, dans le cadre de l'exercice de

ses fonctions et pouvoirs Ia Chambre de Premiöre Instance veille, non

seulement au respect des droits de l'Accusd, mais dgalement ä la protection des

droits des victimes.

31. La prise en considdration des intdrats de victimes fait explicitement partie

intdgrante de l'apprdciation de f intdröt de la justice dans le cadre de la mise en

ceuvre de la Rögle 69 du Röglement de Procddure et de Preuve rdglementant

les accords en matiöre de preuve

32. Les principes et rögles exprimös par ces textes sont d'ailleuls reconnus par les

autres principes, rögles et coutumes du droit intemational et interne de la

plupart des 6tats et appliquds par les juddictions internationales, rdgionales et

La garantie des droits des victimes dans le procös pönal est une rögle constante

'" Cour Europdenn€ des Droits de I'Homme - Affaire N" 54789/00, Bocos-Cuesta c/ Ies Pays Bas, 10 Novembre
2005. paragraphe 69 ( Les principes d'un procösjusr€ et dquitable exig€ que les int€rCts de la Ddfense soi€nt mis
en balance avec les intdrCts d€s tdmoins ou d€s victimes.. )
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de la jurisprudence tant Frangaise qu'Europdenne en matiöre des Droits de

1'Homme.'?1

33. La garantie des droits des victimes dans le procös pdnal est une rögle constante

de la jurisprudence tant FranEaise qu'Europöenne en matiöre des Droits de

l'Homme.

34. Dans 1'apprdciation des dldments devant 6tre pris en compte pour prendre une

ddcision sur la requ6te de la Ddfense demandant 1'arröi tempolaire des

procödures, les droits des victimes ä un procös juste, dquitable et diligent doit

ötre pris en compte au m6me titre que celui des droits de 1'Accus6."

35. Les Reprösentants Ldgaux Communs entendent attirer respectueusement

l'attention de la Chambre sur le fait que la Ddfense n'a möme pas essayd de

rdpondre aux suggestions proposdes qu'e)les avait suggdrd dans sa döcision du

l" Juillet 2011 pour identifier les mesures concrötes et pröcises d'assistance

qu'elle pourrait requdrir du Gouvemement du Soudan pour donner la

possibilitd ä la Ddfense de faire des investigations sur le territoire Soudanais en

vue d'identif ier et lencontrer des tdmoins porenüels.

36. La Chambre avait clairement indiqud qu'elle . 6tait ddsireuse de ddployer tous

les efforts pour assister la Ddfense dans la prdparation de son procös, mars

qu'elle ne pouvait ddlivrer une telle requete seulement si les exigences ldgales

posdes par les textes rdgissant ce type de requate fonddes sur les articles

57(3)0) et 96(2) du Statut et la Rögle 116(1) du Röglement de Procddure et de

Preuve dtaient remplies. "n

37. La requete de la Ddlense ne rdpondait pas aux exigences ldgales, en particulier

les dispositions de l'article 116(1) et 96(2) du Statut de Rome.

' Cour Europ€enne des Droits de I'Homme AtTaire N" 47287199, l2 Fevtiet 2004 - Percz cl Frurße -pat.'72,
la Cour a rappeld la nöcessitd de pr6server les droits des victimes et la place qui leurrcvient dans le cadre des
proc€dures pdnales...La garantie des droits des victimes qui ne doivent pas ätre minor6s et I'Cquilibre des droits
d-es panies (participants) constituent des Principes Fondamentaüx consacrds du Proces P€nal.
" TPIY Chambre d'Appel-Affaire Le Procureur c/ Dusko Tadic-l5 Juillet 1999, IT-94-I-A, par. 29-56
" Icc-02/05-03/09- 169-par. l3
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38. La Chambre a rappeld que les conditions pour 1a mise en ceuvre de l'article

57(3)(b) sont posöes par la Rög1e 116(1).2a " La Chambre rend une ordonnance

ou sollicite un concours... lors qu'elle estime que son oidonnance facilitera le

rassemblement d'öldments de preuve qui pourraient otre pertinents en 1'espöce

ou ndcessaires pour prdparer la ddfense et s'il s'agit d'un cas de coopdration

relevant du Chapitre IX, que des renseignements suffisants ont 6td fourms

pour satisfaire aux prescriptions prdvues au palagraphe 2 de 1'article 96. "

39. La Chambre a rappeld qu'en vertu d'une jurisprudence constante les

stipulations de 1'alinda a) et b) de la Rögle 115(1) du Räglement de Procddure et

de Prewe doiz.tent ö*e satisfaites de fagofl cumul&tioe et que cefte R?gIe 176

constitue la pincipale mesute de sauoegard.e corrtre des req Ates d c,rroctArc

gdnfual et non sp6cifi4ue de la part de la D6fense.,5

40. La Chambre a relevd qu'elle ne pouvait donc rechercher la coopdration

demandde par la Requate de la Ddfense en vertu des dispositions du Chapitre 9

du Statut, que si les critöres de spdcificitd, pertinence et ndcessitd dtaient

respeci6s, ce qui n'dtait pas le cas de la Requ6te de la Ddfense.16

41. La Chambre a considörö que la partie introduisant une demande de ddlivrance

d'une ordomance de la Cour pour la transmission ä un Etat d'une requöte lui

demandant de coopdrer doit fournir des informations suffisantes conformes

aux exigences de l'Article 96, paragraphe 2 du Statut.

42. Elle a aussi considör6 que la Ddfense n'avait pas fourni dans sa requ6te les

informations exigdes par l'article 96(2) mais demandö la permission

d'entreprendre une expddition illimitde au Soudan pour chercher s'il pourrait

y avoir quelque chose ou quelqu'un potentiellement utile, La Chambre a donc

conciu que la Requete de Ia Ddfense ne satisfaisait pas aux exigences ldgales

" ICC-02,'05-03/09- I69-par. I6
' lCC-O1/04-01/07-444-25Avri l2008-CermainKatangaetMathieuNgudjoloChui.DecisionontheDefence

Applicarion pußuanüoAnicle 57(3Xb) ofthe Starule ro Se€k the Cooperation ofthe Democratic Republi€ of
Conso (DRC)-page 8
" ICC-02/05-03/09-169-- Ic'Juillet 201l-par.l7- Ddcision sur la Requete de la Döfense pour la prdpararion er la
transmission d'une demande de coopdmtion au couvemement du Soudan
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pour que Ia Chambre puisse ordonner la transmission d'une demande de

coopdration au Couvernement du Soudan.rT

43. Les Repr6sentants Ldgaux Communs se rdförent spdcialement au paragraphe

33, 2ä*" phrase, de la ddcision du 1"'Juillet 2011 dans laquelle la Chambre, afin

d'aider ia Döfense ä rendre sa requate conforme aux exigences ldgales, avait

suggdrö :

" Comme solutions possibles aux prdoccupations de la Ddfense et ä

I'insuffisanle spdcificitd de Ia prdsente requete, la Chambre note la possibilitd

soit de requdrir une audition ex parte pour explorer les possibilitds

d'investigation et les ddtails exigds par l'article 96(2) du Statut avec la Chambre

ou de les exposer dans des documents ex parte.,3

44. A ce jour, la Ddfense n'a pas prdsentd de nouvelle requöte rdvisde rdpondant

aux exigences des articles 57(3)(b), 54(6Xa) et 96(2) du Statut et ä la Rögle 116(1)

du Röglement de Procddure et de Preuve.

45. Par consdquenl les Reprdsentants Ldgaux considörent que la Ddfense n'est pas

justifide ä prösenter directement une requate demandant ä la Chambre

d'ordonner un arr6t, m6me temporaire des procddures tant qu'elle n'a pas

prdsent€ une nouvelle requ6te r6visöe rdpondant aux exigences de spdcificitd,

comme la Chambre l'avait d'ailleurs invitde ä le faire, sur le fondement des

articles 57(3Xb), 92(6) du Statut et la Rögle 116(1) du Röglement de Procddure

et de Preuves.

46. La Ddfense ne peut pas davantage prdtexter de la döfaillance du Procureur

dans l'exdcution de ses obligations de communiquer les dldments d'enquöte

prdvues par 1'article 54 du Statut pour justifier un arröt - möme provisoire -

des procddures.

r? tbidem paragraphe 1A,20,21.22,23,24
'" Ibidem par.33
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48.

La jurisprudence claire et bien dtablie de la Chambre d'Appel de la Cour

Pinale Internationale, la Ddfense qui se plaint de la violation par le Procureur

de ses obligations doit dpuiser toutes ies mesures ldgales ä sa disposition.

Ainsi, la Ddfense peut demander ä la Chambre de Jugement d'ordonner au

Procureur d'exöcuter ses obligations, et en cas de refus, la Ddfense peut

demander ä la Chambre d'imposer des sanctions contre le Bureau du

Procureur, en vertu de l'article 71 du Statut et la Rögle 171.r,

49. En outre, en ce qui concerne les alldgations de la Ddfense exposant les risques

encourus par les personnes locales poul dcarter l'dventualitö d'y recourir pour

les investigations envisagdes dans sa requote demandant un arrot

" temporaire > des procddureg la Ddfense ignore manifestement les

observations pertinentes qui lui avaient 6td faites par la Chambre dans sa

ddcision du 1"' Juillet20'11, pat.29 :

" La Chambre note que les mömes tisques concernant leur sdcuritd, voir

potentiellement plus graves, pourraient Ctre encourus par les membres de

l'6quipe de la Ddfense si ceux-ci, plutöt que des personnes ressources locales,

devaient rencontrer des tdmoins potentiels. La Ddfense n'explique pas

comment elle entend surmonter ces obstacles si elle devait organiser une

mission. >ro

50. Ignorant totalement ces critiques de la Chambre, la Ddfense au lieu de chercher

ä proposer une solution, introduit une nouvelle requ6te, qui, si elle ötait

acceptde aurait pour rösultat de stopper net tous les efforts entamds pour

l'assister en faisant arröter les procödures, et se contente de dire qu'elle a

encore cherchd la permission de voyager au Soudan.

51. Au demeurant, pour justifier sa demande tendant ä un arret < temporaire des

procödures >, la Döfense s'est contentde de rdpöter les mömes allögations et de

" I cc,0l/04-0 t/06-25 82-8octobre 2010-0A 18, par.59ro Ibidem, par.29
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fournir les m6mes documents que prdcddemment, ddjä examinds par la

Chambre IV dans sa ddcision pricddente, sauf en ce qui concerne l'annexe 0.r1

52. Nul doute que les ddclarations du prestigieux, expdrimentd et trös respectö

Juge Goldstone, ancien Prdsident du Tribunal Pdnal International pour Ie

Rwanda et du Tribunal Pdnal International pour la Yougoslavie, contenues

dans l'attestation fournie par la Ddfense et qui sont fonddes sur l'affirmation

des droits de la ddfense de faire des investigations et de rechercher des t6moins

potentiels, sont tout ä fait pertinentes et conformes aux principes

fondamentaux des Droits de l'Homme.

53. Mais prdcisdment le caractöre gdn{iral de ces ddclarations qui semblent ignorer

les diffdrentes ddcisions et demandes prdcises et concrötes drnises par la

Chambre de Premiöre Instance IV par rapport aux demandes d'assistance qui

lui avaient dtd soumises par la Ddfense, alors que les ddclarations sont faites en

lien direct avec une affaire judiciaire prdcise en cours devant la Cour Pönale

Internationale, laisse les Reprdsentants Ldgaux Communs trös perplexes sur les

termes de la demande et les piöces que la Ddfense a pu prdsenter au haut

magistrat Sud Africain ;

54. I1 est dvident que le sens et la portde d'une ddclaration d'une personne sont

diterminds par les termes du ou des documents et piöces qui lui ont ötd

prdsentds. Or la Ddfense n'a pas prösentö les documents qu'elle avait soumis ä

l'honorable Juge Goldstone pour obtenir la döclaration dont elle se sert dans la

ddfense des intdr6ts personnels des Accusds.

55. Les Reprdsentants Ldgaux Communs, demandent trös respectueusement ä la

Chambre, sur le fondement de 1'article 64(6)(b) d'ordonner la production par la

Döfense du ou des documents et piöces qu'elle a prösentds ä l'honorable Juge

Goldstone pour obtenir 1'attestation produite dans 1'annexe 0.

56. Aprös avoir demandd ä 1a Chambre de requdrir la coopdration de l'Uruon

Africaine pour obtent des documents qu'elle estimait cruciaux pour l'exercice

ICC-02/05-03i09-274-par. 4"16 Requ€te de la Ddfense pour demander l'amC! )) temporaire r des procddures
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de ses droits, et alors qu'elle avait obtenu gain de cause en grande partie,

puisque par Ddcision du 21 Ddcembre 2011, Ia Chambre de Premiöre Instance

IV, avait ordonnd au Greffe de transmettre une demande ä l'UA pour obtenir

sa coopdration pour assister la Ddlense dans ses efforts de collecte desdits

documents,3'?la Ddfense n'attend m6me pas le rdsultat de ces efforts pour

prösenter une autre requate demandant l'arr6t des procödures.

57. La Ddfense n'explique pas non plus de fagon convaincante pourquoi il ne serait

pas possible ni suffisant d'essayer d'appeler les tdmoins par töldphone,

d'utiliser skype ou viddo. Les alldgations relatives ä la surveillance des

conversations sont purement spdculatives.13

58. La Ddfense ne peut pas arguer qu'eile a ipuisd toutes les alternatives possibles

pour lui permettre d'exercer les droits qui lui sont garantis par l'article 67 du

Statut alors qu'elle refuse d'essayer les solutions qui s'offrent ä elles, parmi

lesquelles celle dgalement qui lui ont dtd suggdrdes par la Chambre et celles

que cette mome Chambre a ddjä initiöes qui viennent d'etle indiqudes plus

haut.3a

59. En outre, la Döfense ne donne aucune prdcision sur la faeon dont les

organisations intergouvernementales telles que l'Union Africaine, le Conseil de

Sdcuritö des Nations Unies (qui a ddfdri la situation au Soudan ä Ia Cour

Pdnale Internationale35), ia Mission des Nations Unies au Soudan (MINUAS) et

le gouvemement du Nigdria ont rdpondu aux efforts qu'elle dit avoir entrepris

pour obtenir des documents jugds cruciaux pour les questions contestdes.

60. Pire, elle indique que m6me si ces organisations donnaient une röponse

positive, sa demande en arret < temporaire " des procddures resterait justifide,

" ICC '02/05 -0 3/09-26 8-2 I Ddcembre 20 I I - Ddcision publique expurgde sur la seconde demande de la D€fense
en vertu des articles 57(3)(b) et 64(6) dü Starut
" rcc-02i05,03 /09-274,6 Janvier 2012- Daras. 10,r5
" ICC-02/05-0i /09- I69-1'r  Jui l let20l l -par.33
'' S/RESi 1593(2005). adoptöe paf Ie Conseilde Secüritö le 31 Mars2005
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car le problöme de l'accös aux t6moins utiles pour la ddfense resterait non

rdglö.36

61. En ce qui concerne la demande adressde ä l'Union Africaine, la Chambre y a

fait droit dans une large partie comme il a dtd soulignd plus haut, mais il est

clair que la requete de la Ddfense pour faire arreter les ptocddures auta pout

rdsultat direct de stopper net tous les efforts entrepris par la Chambre pour

assister la Ddfense et rendrait caduc et inutile l'intervention de l'Union

Africaine.

62. En döfinitive, les Reprdsentants Ldgaux Communs ont la forte conviction que si

la demande soumise par Ia Ddfense ä la Chambre tendant ä voir prononcer

l'arr6t des procddures, meme < temporaire > devait aboutir, il en rdsulterait

pour les victimes qu'ils reprösentent des violations graves des droits

fondamentaux qui leur ont dtd garantis par l'ensemble des textes applicables

aux procös devant la Cour Pönale Intelnationale.

63. Les intdrets personnels les plus ldgitimes des victimet en particulier leur droit

ä un procös juste, dquitable et diligent - au möme titre que les Accusds -

pouvant leur permettre d'exprimer leurs vues et prdoccupation, leur drcit ä la

manifestation de la vdritd et ä la rdparation des pröjudices graves et

traumatisants qu'elles ont subi et continuent d'endurer dans les pires

conditions, au plan physique, moral, psychologique et dconomique, seraient

tout simplement sacrifi6s.

64. En effet, L'objectif essentiel des investigations que la Ddfense veut

entreprendre sur le territoire du Soudan est de < de ddmontrer pourquoi

l'attaque contre la base militaire de la Mission de l'Union Africaine au Soudan

(MUAS) ä Haskanita n'6tait pas itldgale, en raison des dvönements qui dtaient

intervenus sur le terrain avant, pendant et aprös l'attaque,, incluant les activitds

de renseignements des reprdsentants du Gouvemement du Soudan dans la

base d'Haskanita et leurs effets sur le ddveloppement d'une campagne

' "  ICC-02/05-03/09- 274- 6 Janvier 2012- par. l7
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criminelle mende par le Gouvemement du Soudan conke la population civile ä

Haskanita et au Darfour en gdndral.37 ,

65. La Ddfense estime que le rassemblement d'dldments de preuves sur ces aspects

cl6 du procös actuel est impossible, compte tenu de la situation sdcuritaire du

Soudan et de l'obstruction de son gouvemement, en prdcisant que ce sont ces

actions criminelles du gouvernement du Soudan qui sont le point central des

efforts d'investigation de la Ddfense.33

66. La Döfense considöre qu'iln'existe aucune autre alternative pour assurer aux

accusds un procös juste et dquitable, sinon d'ordomer l'arröt " temporaire -

des procddures en espdlant que la situation politique et sdcuritaire du Soudan

s'am6liorera au Darfour et dans toutes les autres palties du Soudan....

67. La Döfense indique qu'elle ne recherche pas un arröt ddfinitif des procddures

mais un allot temporaire car elle " g!E24"que la situation politique et

stlcuritaire du Soudan s'amdliorera au Darfour et dans tout le pays, permettant

alors seulement ä la Ddfense d'exercer correctement ses droits ä un procös

juste et dquitable.3'

68. Pour ddterminer si ses " espoirs d'amdlioration de la situation politique et

xlcuritaire gdndrale du Soudan ' peuvent se rdalise! et peimettre ä la Ddfense

d'avoir un procös juste et dquitable, celle-ci propose tout simplement de faire

une revue rdguliöre de la situation gdndrale au Soudan.

69. Or si l'arrät des procddures devait Ctre prononcd par la Chambre, cela

signifierait que la procddure sera interrompue jusqu'ä ce que le problöme qui a

motivd l'arr6t des procddures soit rdsolu.

70. Les conditions prdcises et concrötes qui doivent etre rdalisdes pour que " les

espoirs u de la ddfense de pouvoir exercer correctement ses droits et auxquels

elle subordonne la reprise des procddures, ne sont nullement ddterminöes

rr Icc-02/05-03/09-2?4-pargraphe I 8
" rcc-02/05-03/09-274- rbid€m
" ICC-02/05-03/09- 274-paragraphe 46
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concrötement et l'arr6t des procddures perdurera pour une pdriode clairement

inddterminde et imprdvisible.

71. En rdalitö les conditions posdes pour une dventuelle reprise des procddures

sont enfermdes dans des termes vagues et devront se rdaliser sur un espace

couvrant tout le Darfour, bien au-delä de la " 5c|1s a16tr6. du crime .., ä

Haskanita.

72. Il est paradoxal de faire ddpendre l'apprdciation de l'dvolution de la situation

sdcufitaire et politique du Da our des Accusds, dont les mouvements politique

militaires de rebellion sont et continueront de participer ä l'insdcuritd politique

el söcuritaire de la rögion, puisqu'ils y mönent prdcisdment une lutte armde.

73. La demande de la Ddfense en vue d'obtenir l'arr6t " temporaire " des

procödures ne se justifie pas dans le contexte actuel oü elle est prdsentde et

n'est pas non plus en addquation avec les conditions ldgales posdes par les

textes et la Jurisprudence en la matiöre.

74. Dans l'affaire Thomas Lubanga Dyllo, la Chambre d'Appel, avant d'aruruler la

ddcision de la Chambre de Jugement de Premiöre Instance I qui avait ordonnd

l'arröt des procdduresao a clairement rappeld que l'arröt m6me temporaire des

procddures constitue le recours extröme, aux consöquences graves pour le bon

fonctionnement de la justice.al

75. La Chambre d'Appel a d'ailleurs rappeld dgalement que l'arr€t des procddures

est un recours si extröme, que la jurisprudence constante a fixd les exigences ä

remplir pour ddcider un tel arröt ä un niveau trös dlev6{r.

- ICC-o1/04-0l/06-2517 du 8 Juillet 201o-Affaire Thomas Lubanga Dyllo rD€cision ssur la Requöte urgente du
Procureur pour la modification du d6lai pour rdvdler l'identitd de l'Intermödiaire 143 ou ordonner l'arret des
proc€dures en attendant des consuhations suDDlömentaircs avec l'UWU. )'1CC-01/04-01/06-2582du8Ocrobre20l0-0Al8,par.55-(L'arrCrd€sprocdduresesrunremadedrasr jque.

sloppe les prccddures, empechant potentiellement la rdalisarion de I'objeclifdu procös qui est de rendre lajustice
dans un cas pariiculier et pouvant €galement affecter les objectifs plus larges et göndraux exprim€s dans le
Prearnbule du Stalut d€ Rome. C'est un remöde exceptionnel. )
" ICC-0 Ii 04-01 /06-772-0A 4-14 Döc€mbre 2006- par.39- Affaire Thomas Lubanga Dyllo- Jugement sur
I'appel de Mr Thomas Lubanga Dyllo contr€ la ddcision sur sur la contsation de la Difense de la compöience de
la Cour en vertu de I'article l9(2) (a ) du Staür du 3 Octobre 2006 ))- LaChambre a considrd qu,il (doitene
dtabli qu'il est impossible de r€unir les €l€ments constitutifs d'un procösjusr€ er dquitable )-
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76.

77.

La jurisprudence la plus constante, tant de la Cour Pdnale Intemationale que

du Tribunal Pönal International pour la Yougoslavie, amplement citd par la

Döfense, exige que toutes les possibilitds de solution soient recherchdes et

öpuisöes.a3

Dans l'a{faire Dusko Tadic la Ddfense avait exposd ses difficultds d'avoir accös

ä des tdmoins, dans des circonstances de fait assez similaires ä celles de la

prdsente affaire, en raison notamment de l'obstruction alldgude de la part

d'autoritds dtatiques dtrangöres et de ce que la Ddfense de Mr Tadic se

plaignait de l'absence de " l'dgalitd des armes ' avec le Procureur rösultant des

lieux de rdsidence diffdrents des tdmoins de la Ddfense et de ceux du

Procureur .

78. La Chambre d'Appel a soulignd que le principe de 1'6galitd des armes doit Ctre

interprdtd de faEon plus lib6rale, car les juridictions intemationales qui se

heurtent ä l'obstruction de la part d'Etats ne disposent pas de pouvoir de

coercition similaire aux juridictions internes.

79. Dans la prdsente affaire, le principe de l'dgalitö des armes n'est pas viol6

puisque le Bureau du Procureur dprouve les mömes difficultös et se heurte aux

mCmes obstructions.

80. Il rdsulte clairement de la jurisprudence internationale, y compris celle citde

par la Ddfense de Messrs Banda & Jerbo, que la demande en arröt

< temporaire > des procddures n'est pas en droil ni en fait justifide.

81. Elle l'est d'autant moins en l'espöce, que non seulement la Ddfense n'a pas

dpuisd toutes les mesures ldgales et concrötes dont elle dispose, mais, ce qui est

beaucoup plus grave pour les intdr€ts personnels et le droit fondamental des

victimes ä bdndficier d'un procös juste, dquitable et diligent c'est que les

investigations mentionndes par la Ddfense dans sa requete ne sont en aucun

cas ni spdcifides suffisamment, et leur pertinence au regard des seules

rr  ICC-ot/04-ol /06 oA l8,para.55
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82.

questions contestdes letenues dans les limites desquelles les Parties peuvent

amener des dldments de preuve n'est Pas dtablie

Möme si la Ddfense considöre qu'elle ne peut pas donner plus de Pröcision,

f intdröt de la justice exige que les victimes qui risquent de voir sacrifiös leurs

droits et intdrots persomels, voir möme toutes chances d'avenir viable,

puissent comprendre la rdalitd de ce qui s'est pass6, surtout qu'en l'espöce,

l'argumentation centrale de Ia Ddfense rePose, pour les victimes militaires, sur

la ndgation m6me de leur statut de membres d'une mission Protdgde par le

Droit Intemational des Conflits.

En effet toute 1'argumentation de la Ddfense repose sur la pelte au moment de

l'attaque du 27 Septembre 2002 du statut protdgd dont bdndficient les

membres de Ia Mission de l'Union Africaine au Soudan (MUAS) et que la

Ddfense ne conteste pas en princiPe. Elle prdtend que ce statut Protege a ete

perdu du fait de f implication active partiale des membres de la mission dans

les activitds du Gouvernement du Soudarl'

84. La ddfense ne donne aucune indication sur la fagon dont ses investigations

dans tout le Darfour et ses tdmoins Potentiels Pourraient I'assister ä ddmontrer

l'implication active des membres de la Mission de l'Union Africaine dans les

activitds de renseignement au profit du Gouvernement du Soudan et que

celies-ci auraient contribud directement ä combattre les Positions rebelles ä

Haskanita.

85. La Chambre Prdliminaire I a iejetd cette argumentation dans sa döcision

confirmant les charges, considdrant que le capitaine Bachir avait 6td 6vacud

bien avant l'attaque et qu'il n'y avait aucun autre dldment pouvant induire la

participation des membres de la mission aux activitös du gouvernement du

Soudan dans le camp d'Haskanita. Dans ses observations en rdponse ä la

demande de la Delense de communicalion des documents presentds par Ie

procureur dans 1'affaire Al Bashir, ce demier a amPlement ddmontrd l'absence

de lien et de pertinence entre les bombardements et autles activitds militaires

83.

N"02/05-03i09 \9120 l0 /01 /2012

ICC-02/05-03/09-285  30-01-2012  19/20  CB  T



du Gouvernement du Soudan et I'dventuelle implication des membres de la

mission de l'Union Africaine bas6e ä Haskanita4

IV. Conclusions

86. Les Reprdsentants Ldgaux Communs considörent que la Requote de la Ddfense

demandant 1'arr6t " temporaire D des procddures ne respecte pas les

dispositions ldgales applicables. La D6fense n'a pas dpuisd toutes les mesures

ldgales et solutions ä sa disposition. Le contexte dans lequel la Requate de la

Ddfense intervient ne justifie pas sa demande d'arret temporaire des

procddures. En outre une telle mesure aurait pour rdsultat de porter une grave

atteinte aux intdr€ts personnels des victimes, notamment de leur droit ä un

proces iuste, equitable et dil iBent.

87. Les Reprdsentants Ldgaux Communs concluent au rejet de la Requöte de la

Döfense demandant un arr6t temporaire des procddures et par voie de

consöquence le rejet dgalement de la Requote pour une audition orale.

Me H6löne CISSE
Conseil Principal

Reprdsentation Ldgale Commune des Victimes

avec Me Jens Dieckmano Conseil Associd

Fait Ie 30 Janvier 2012
. ^ '
A LraKar, )enegal

* ICC'02/05-03/09' 251 l0 Novembre 2010- Rdponse du Procureur ä la Requ&e de la Döfense
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